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Lettre datee du 18 aout 2016, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Comme suite a la demande exprimee par le Conseil de securite au paragraphe 
13 de sa resolution 2286 (2016), j’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint mes 
recommandations sur les mesures a prendre pour renforcer la protection des blesses 
et des malades, du personnel medical et des agents humanitaires dont l’activite est 
d’ordre exclusivement medical, de leurs moyens de transport et de leur materiel, 
ainsi que des hopitaux et des autres installations medicales, et empecher qu’ils ne 
soient vises par des actes de violence, ainsi que pour mieux amener les responsables 
de tels actes a rendre des comptes. 

Les recommandations visent a ameliorer [’application pratique des protections 
prevues par le droit international; elles ne tendent pas a modifier les obligations 
internationales existantes ou a en creer de nouvelles. Elies figurent en annexe, 
accompagnees d’une breve note d’introduction. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de la presente lettre et de 
son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. Je suis a leur 
disposition pour leur fournir toute information complementaire sur ces 
recommandations. 


( Signe ) BAN Ki-moon 
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Annexe 


Recommandations du Secretaire general presentees 
en application du paragraphe 13 de la resolution 
2286 (2016) du Conseil de securite sur les mesures 
a prendre pour prevenir les actes de violence, les attaques 
et les menaces diriges contre les blesses et les malades, 
le personnel medical et les agents humanitaires 
dont l’activite est d’ordre exclusivement medical, 
leurs moyens de transport et leur materiel, ainsi que 
les hopitaux et autres installations medicales, renforcer 
leur protection et mieux amener les responsables 
de tels actes a rendre des comptes 

Introduction 

1. L’insecurite grandissante qui touche les soins medicaux en temps de conflit 
arme a s’inscrit dans une tendance generale a mepriser sans vergogne les normes 
fondamentales qui protegent l’humanite. Dans un certain nombre de conflits armes 
actuels, force est de constater, bien trop souvent, que les installations et moyens de 
transport medicaux font l’objet d’attaques, de bombardements ou de pillages, que 
des travailleurs medicaux sont menaces, enleves, blesses ou tues, que des combats 
se deroulent a l’interieur ou a proximite d’installations medicales, et que l’acces aux 
soins medicaux est arbitrairement entrave. Bien qu’en l’espece, on ne recueille 
toujours pas systematiquement les donnees a 1’echelle mondiale, la realite du 
probleme sur le terrain ne fait aucun doute. Selon les donnees secondaires colligees 
par l’Organisation mondiale de la Sante, en 2014 et 2015, les soins medicaux ont 
subi 594 attaques, commises dans 19 pays. En 2015, selon Medecins sans frontieres, 
75 installations medicales gerees ou soutenues par cette organisation ont ete 
attaquees. Le Comite international de la Croix-Rouge a denombre, entre 2012 et 
2014, 2 400 attaques perpetrees contre des patients ainsi que du personnel, des 
installations et des moyens de transport medicaux, commises dans 11 pays touches 
par un conflit. Outre les morts et les blesses, les consequences immediates d’une 
telle violence sont les destructions et la privation de soins vitaux. A long terme, elle 
perturbe les services medicaux fournis a des milliers de patients, parfois jusqu’apres 
la cessation des combats. 

2. Le 3 mai 2016, le Conseil de securite a adopte a l’unanimite la resolution 2286 
(2016) en reponse a sa vive preoccupation face aux actes de violence, aux attaques 
et aux menaces visant, en periode de conflit arme, le personnel medical et les agents 
humanitaires dont l’activite est d’ordre exclusivement medical, leurs moyens de 
transport et leur materiel, ainsi que les hopitaux et les autres installations medicales. 


J Dans les presentes recommandations, l'expression « soins medicaux en temps de conflit arme » 
designe « les blesses et les malades, le personnel medical et les agents humanitaires dont l’activite 
est d’ordre exclusivement medical, leurs moyens de transport et leur materiel, ainsi que les 
hopitaux et les autres installations medicales, » tels qu’ils sont mentionnes dans la resolution 2286 
(2016) du Conseil de securite. L’expression « soins medicaux en temps de conflit arme » n’est 
utilisee qu’a des fins d’abreviation et ne saurait modifier la portee de la resolution. 
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Je salue avec une profonde satisfaction la volonte du Conseil de renforcer la 
protection des soins medicaux en temps de conflit arme. 

3. Dans sa resolution 2286 (2016), le Conseil de securite souligne 1’importance 
cruciale et persistante du droit international humanitaire. 11 y invite les Etats 
Membres et toutes les parties a un conflit arme a respecter les obligations 
auxquelles ils ont souscrit de longue date et a adopter des mesures concretes pour 
prevenir et eliminer les actes de violence visant les soins medicaux et a s’assurer 
que les auteurs d’infractions repondent de leurs actes. Tous les Etats et les acteurs 
non etatiques parties a un conflit arme ont la stride obligation de respecter et de 
proteger les travailleurs medicaux et leurs installations, ainsi que les blesses et les 
malades. Comme je l’ai rappele avec insistance dans des rapports recents, 
l’adoption et l’application de lois et de reglements au niveau national, l’education et 
la formation, la cooperation avec les populations locales et la collecte et la 
transmission systematiques de donnees relatives aux violations presumees, ainsi que 
l’ouverture d’enquetes sur les allegations de violations et 1’engagement de 
poursuites, sont tous des elements essentiels pour renforcer la protection des soins 
medicaux en temps de conflit arme. 

4. Au paragraphe 13 de sa resolution 2286 (2016), le Conseil de securite me prie 
de lui communiquer sans tarder des recommandations quant aux mesures a prendre 
pour prevenir les actes de violence, les attaques et les menaces visant les blesses et 
les malades, le personnel medical et les agents humanitaires dont l’activite est 
d’ordre exclusivement medical, leurs moyens de transport et leur materiel, ainsi que 
les hopitaux et les autres installations medicales, ameliorer la protection de ces 
derniers et mieux amener les responsables a rendre des comptes. 

5. Apres avoir consulte les organismes des Nations Unies et les entites non 
gouvernementales competents, notamment les organisations humanitaires et 
medicales operant dans des situations de conflit arme, je presente des 
recommandations essentielles en reponse a la demande du Conseil de securite. 11 
s’agit de mesures concretes que tous les Etats devraient mettre en oeuvre afin de 
prevenir les actes de violence, les attaques et les menaces portant atteinte aux soins 
medicaux en temps de conflit arme, d’ameliorer la protection des activites 
medicales et de veiller a ce que lesdits actes de violence soient dument constates, 
les auteurs de ces actes sanctionnes et les dommages repares. 

6. Congues en vue de mettre en place un dispositif de prevention adequat, les 
mesures recommandees sont les suivantes : adherer aux traites internationaux; 
renforcer le cadre legislatif au niveau national; proteger la deontologie medicale sur 
le plan juridique; promouvoir une cooperation reguliere et des echanges de 
pratiques exemplaires; renforcer le role des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies; inciter au respect du droit; promouvoir la connaissance du droit et 
une culture de respect de la loi. Pour renforcer la protection des activites medicales 
en temps de conflit arme, il est egalement important de mettre en place des mesures 
de precaution dans l’ensemble des operations militaires. Pour que les actes de 
violence, les attaques et les menaces visant les soins medicaux en temps de conflit 
arme soient dument constates, les auteurs sanctionnes et des reparations accordees, 
les mesures recommandees prevoient la collecte, l’analyse et la communication 
regulieres des donnees concernant les faits de violence, l’ouverture rapide 
d’enquetes completes, impartiales, independantes et efficaces sur les atteintes a 
l’administration de soins medicaux en temps de conflit arme, la traduction en justice 



des auteurs d’infraction presumes, l’aide aux victimes et les reparations, ainsi que le 
retablissement des services essentiels. 

7. Par la resolution 2286 (2016), le Conseil de securite a manifesto sa volonte de 
renforcer la protection des soins de sante en temps de conflit arme. 11 nous faut 
maintenant tenir compte de ses exigences et passer a Taction. 


Recommandations du Secretaire general sur les mesures 
a prendre pour prevenir les actes de violence, les attaques 
et les menaces diriges contre les blesses et les malades, 
le personnel medical et les agents humanitaires dont l’activite 
est d’ordre exclusivement medical, leurs moyens de transport 
et leur materiel, ainsi que les hopitaux et autres installations 
medicales, ameliorer leur protection et mieux amener 
les responsables de tels actes a rendre des comptes 

Creer un cadre garantissant le respect et la protection des blesses 
et des malades, du personnel medical et des agents humanitaires 
dont l’activite est d’ordre exclusivement medical, de leurs moyens 
de transport et de leur materiel, ainsi que des hopitaux et des autres 
installations medicales en temps de conflit arme, ou renforcer un tel cadre 

Recommandation 1 

Adherer aux traites internationaux applicables 

8. Les Etats Membres devraient ratifier tous les instruments internationaux qui 
concernent la protection des soins medicaux en temps de conflit arme, notamment 
les Protocoles additionnels aux Conventions de Geneve, le Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques, le Pacte international relatif aux droits economiques, 
sociaux et culturels, la Convention relative aux droits de l’enfant, la Convention sur 
1’elimination de toutes les formes de discrimination a l’egard des femmes, le Traite 
sur le commerce des armes, la Convention sur les privileges et immunites des 
Nations Unies et la Convention sur les privileges et immunites des institutions 
specialises, ou, selon le cas, adherer auxdits traites. 

Recommandation 2 

Renforcer les cadres legislates nationaux 

9. Les Etats Membres devraient proceder a un examen exhaustif de leur 
legislation interne et entreprendre les reformes necessaires aux fins d’y incorporer 
l’integralite des obligations relatives a la protection des soins medicaux en temps de 
conflit arme que leur impose le droit international. 11s devraient veiller en particulier 
a ce que leur legislation prevoie au minimum : 

a) Que toute personne placee sous leur juridiction a le droit inconditionnel, 
non susceptible de derogation, d’acceder, sans discrimination, aux biens et services 
necessaires a la satisfaction des besoins essentiels, notamment les soins medicaux, 
les medicaments essentiels, l’acces a une eau potable et sans risque sanitaire, une 
quantite de nourriture qui garantisse une nutrition suffisante et saine et protege de la 
faim, ainsi qu’un abri ou un logement et des installations sanitaires de base; 



b) Qu’un Etat Membre a l’obligation de respecter l’inviolabilite des locaux 
des Nations Unies, telle qu’enoncee dans la Convention sur les privileges et 
immunites des Nations Unies de 1946 et la Convention sur les privileges et 
immunites des institutions specialisees de 1947; 

c) Qu’une partie a un conflit arme a l’obligation de : 

i) Rechercher, recueillir, evacuer et soigner les blesses et les malades, dans 
la mesure du possible, avec le moins de retard possible, et sans distinction de 
caractere autre que medical; 

ii) Proteger et faciliter les operations entreprises par les organisations 
humanitaires impartiales et le personnel dont l’activite est d’ordre 
exclusivement medical, notamment le personnel affecte aux secours d’urgence, 
en vue de rechercher, recueillir, evacuer et soigner les blesses et les malades; 

iii) Respecter et proteger le personnel dont l’activite est d’ordre 
exclusivement medical; 

iv) Respecter et proteger les hopitaux et autres installations medicales, et les 
moyens de transport utilises a des fins exclusivement medicales; 

v) Proteger et faciliter le passage rapide et sans entrave de l’aide medicale 
et des autres formes de secours humanitaire devant notamment penetrer sur 
son territoire et franchir les lignes de front. 

Recommandation 3 

Garantir au personnel dont l’activite est d’ordre exclusivement medical 
la possibility d’agir conformement a la deontologie medicale sans risquer 
d’etre sanctionne ou puni 

10. Les Etats Membres devraient adopter des mesures juridiques et pratiques 
garantissant au personnel dont l’activite est d’ordre exclusivement medical la 
possibility de soigner les patients sans aucune distinction autre que medicale, 
conformement a leurs obligations deontologiques, en toutes circonstances, sans 
risquer de quelque maniere d’etre harcele, sanctionne ou puni - notamment des 
mesures visant a garantir le respect de la confidentiality des informations obtenues 
dans le cadre des soins administres au patient. Les derogations ne sauraient 
outrepasser les limites fixees par la deontologie medicale, le droit international 
humanitaire et les normes en matiere de droits de l’homme, ce qui suppose 
notamment qu’elles soient a) strictement limitees dans le temps et reexaminees 
regulierement, b) definies de maniere precise et exhaustive par une loi interne, et c) 
necessaries et proportionnees au regard d’un objectif legitime relevant de l’interet 
general, conformement aux normes internationales en matiere de droits de l’homme. 

11. Les Etats Membres devraient prendre des mesures visant a permettre au 
personnel dont l’activite est d’ordre exclusivement medical et au personnel du 
secteur de la security d’acquerir une connaissance generale du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de l’homme ainsi que des obligations 
deontologiques du personnel medical, notamment celles d’agir dans l’interet du 
patient, de garantir le secret medical et de preserver la vie. 
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Recommandation 4 

Promouvoir la cooperation reguliere entre toutes les parties prenantes, 
notamment les echanges d’informations, d’analyses 
et de pratiques exemplaires 

12. Les Etats Membres devraient creer, au niveau national, un forum sur les soins 
medicaux en temps de conflit arme rassemblant regulierement diverses parties 
prenantes, dont les representants des collectivites touchees par les attaques, pour 
examiner les problemes et les bonnes pratiques en matiere de prevention et de lutte 
contre les actes de violence diriges contre les activites medicales et les autres 
formes d’entrave aux prestations medicales en situation de conflit arme. 

Recommandation 5 

Renforcer le role des operations de maintien de la paix des Nations Unies 

13. Le cas echeant et compte tenu de la situation de chaque pays pour ce qui est 
des attaques dirigees contre la prestation de soins medicaux en temps de conflit 
arme, il conviendrait de renforcer le role des operations de paix des Nations Unies 
dans la creation d’un environnement sur a cet egard. Cela suppose de prevoir, lors 
du reexamen ou de l’etablissement des mandats des missions, des mesures de 
renforcement des capacites et d’appui a la reforme du secteur de la securite et aux 
procedures de sanction, et de veiller a ce que les ressources des operations de paix 
soient adaptees a leurs mandats. 

Recommandation 6 

Utiliser tous les moyens possibles d’influer sur les parties a un conflit 
afin d’obtenir le respect et de prevenir les violations du droit international 
relatif a la protection des soins medicaux en temps de conflit arme 

14. Les Etats devraient utiliser les outils et leviers, notamment diplomatiques, 
politiques et economiques, dont ils disposent pour obtenir des parties a un conflit 
arme qu’elles respectent les obligations que le droit international leur impose en 
matiere de protection des activites medicales en temps de conflit arme, notamment 
en ouvrant des possibility de dialogue ou en allouant des ressources a l’aide 
bilaterale et multilaterale sous la forme d’activites de formation, de reforme 
judiciaire et legislative, et d’appui aux initiatives de la societe civile. 

15. Dans l’esprit du Traite sur le commerce des armes et des instruments 
regionaux similaires, les Etats Membres exportateurs d’armes classiques devraient 
evaluer la probability de voir ces armes servir a commettre de graves violations du 
droit international humanitaire ou du droit international des droits de l’homme, et 
s’abstenir d’en exporter si le risque de les voir utilisees a de telles fins se revele 
important. Les Etats Membres devraient accorder une attention particuliere aux 
violations du droit a la sante, ainsi qu’aux violations des regies du droit 
international humanitaire relatives aux soins medicaux en temps de conflit arme. 

16. Le Conseil de securite devrait envisager d’adopter des mesures, notamment en 
application de l’Article 41 de la Charte des Nations Unies, a l’encontre des 
personnes ou entites que ses organes subsidiaires competents auront designees 
comme etant responsables ou complices d’actes de violence ou d’autres agissements 
prejudiciables aux soins medicaux en temps de conflit arme et contraires au droit 
international. 
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Recommandation 7 

Promouvoir la connaissance et le respect du droit international 

17. Tous les Etats Membres ainsi que les parties a un conflit arme devraient, avec 
l’appui de l’ONU et d’autres organisations competentes, promouvoir une culture du 
respect du droit international humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme, en mettant l’accent sur le droit de chacun a jouir du meilleur etat de sante 
physique et mentale possible et sur la protection des activites medicales en temps de 
conflit arme. A cet effet, tous les Etats Membres et les parties a un conflit devraient, 
avec l’appui de l’ONU et des organisations competentes, executer des programmes 
de formation destines au personnel militaire et aux membres de groupes armes non 
etatiques sur la protection des soins medicaux en temps de conflit arme. Tous les 
Etats Membres devraient, avec l’appui de l’ONU et des organisations competentes, 
mener des campagnes de sensibilisation du grand public a la question. 

Recommandation 8 

Rendre compte de i’application de la resolution 2286 (2016) du Conseil 
de securite 

18. Les Etats Membres devraient, a titre volontaire, informer le Secretaire general 
des mesures qu’ils ont prises pour appliquer les dispositions de la resolution 2286 
(2016) du Conseil de securite les concernant. Les informations communiquees 
alimenteront, selon qu’il convient, les rapports dont il est question au paragraphe 12 
de la resolution 2286 (2016) et un recueil de pratiques exemplaires des Nations 
Unies. 

Renforcer la protection des soins medicaux en temps de conflit arme 
Recommandation 9 

Adopter et appliquer des mesures operationnelles de precaution, 
reexaminer et corriger les mesures existantes 

19. Les parties a un conflit arme devraient reexaminer leurs regies d’engagement 
et de comportement, leurs manuels militaires, leurs directives tactiques, leurs 
procedures operationnelles permanentes et autres regies ou directives 
operationnelles du meme type, et faire en sorte qu’ils interdisent de prendre pour 
cible du personnel, des installations et des moyens de transport medicaux proteges, 
et prevoient des mesures de precaution a suivre lors de la planification et de la 
conduite des operations militaires, afin de prevenir et de reduire au minimum les 
effets des hostilites sur les soins medicaux. Les mesures a prendre devraient 
notamment viser a : 

a) Faire respecter le caractere exclusivement humanitaire des hopitaux et 
autres installations medicales : i) en interdisant l’utilisation des hopitaux et autres 
installations medicales ainsi que des moyens de transport medicaux a l’appui des 
operations militaires; ii) en interdisant les combats et operations de repression a 
l’interieur de ces installations et en adoptant des mesures visant a prevenir et a 
reduire au minimum les dommages qui pourraient en resulter pour les prestations 
medicales; iii) en interdisant toute presence militaire et tout stockage de materiel 
militaire dans des hopitaux et autres installations medicales ou a proximite; 

b) Recenser et localiser le personnel dont l’activite est d’ordre 
exclusivement medical, ses moyens de transport et son materiel, ainsi que les 
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hopitaux et autres installations medicales, et mettre a jour regulierement ces 
informations, grace notamment a 1’intensification des echanges soutenus et a une 
coordination en temps reel avec les services medicaux et les acteurs humanitaires 
sur le terrain, ainsi qu’a l’emploi de technologies appropriees; 

c) Faire en sorte que les attaques dirigees contre une installation medicale 
qui n’est plus sous la protection du droit international humanitaire ou contre un 
objectif militaire situe a proximite d’une installation medicale soient 
exceptionnelles. Si de telles attaques doivent neanmoins etre menees : 

i) L’alerte doit etre donnee prealablement et etre assortie d’un delai 
raisonnable tenant compte, en particular, des enfants, femmes enceintes, 
personnes handicapees, personnes agees et patients tributaires de la 
technologie ou gravement malades, dont l’evacuation peut necessiter des soins 
et une assistance speciale; 

ii) Le personnel dont l’activite est d’ordre exclusivement medical et les 
patients devraient recevoir des informations sur les zones vers lesquelles les 
patients peuvent etre evacues en toute securite et ou ils pourront recevoir des 
soins medicaux; 

iii) Pour toutes les parties, il s’agit d’assurer la securite du personnel dont 
l’activite est d’ordre exclusivement medical et des patients lors du transfert 
vers ces zones sures; 

iv) Toutes les autres precautions possibles devraient etre prises pour eviter et 
reduire au minimum les pertes civiles et les dommages causes a [’installation 
medicale en question, et il faudrait tenir compte de la presence d’un personnel 
medical et de patients dans l’etablissement lors de la realisation des 
evaluations de proportionnalite, meme si le preavis d’alerte est reste sans effet. 

20. Tout au long de la chaine de commandement militaire et des autres voies 
hierarchiques concernees, les parties a un conflit arme devraient veiller a diffuser et 
appliquer les regies d’engagement et de comportement, les manuels militaires, les 
directives tactiques, les procedures operationnelles permanentes et autres documents 
ou directives operationnels du meme type en vigueur, en accordant une attention 
particuliere aux mesures de precaution visant a minimiser les effets des hostilites 
sur les soins medicaux. 

21. Dans le cadre de ces efforts, les parties a un conflit arme devraient publier et 
diffuser une directive ou une ordonnance militaire indiquant : a) les obligations que 
leur impose le droit international en matiere de protection des soins medicaux en 
temps de conflit arme; b) les roles, les attributions et les mesures concretes figurant 
dans les regies d’engagement et de comportement, les manuels militaires, les 
directives tactiques, les procedures operationnelles permanentes et les autres 
documents ou directives operationnels du meme type en vigueur concernant la 
protection des soins medicaux en temps de conflit arme; c) les sanctions prevues en 
cas de manquement aux regies; d) l’obligation de signaler tout acte pouvant 
constituer un tel manquement aux autorites competentes par la voie hierarchique. 

22. 11 conviendrait que les parties a conflit arme mettent en place des organes de 
controle afin de s’assurer que leurs forces respectent les regies operationnelles 
destinees a proteger la population civile, en portant une attention particuliere a la 
question des soins medicaux, et d’evaluer les problemes qui surviennent afin de 
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proposer des mesures correctives a la chaine de commandement, y compris, le cas 
echeant, la modification des regies et procedures applicables. 

23. En consultation avec le personnel dont l’activite est d’ordre exclusivement 
medical, les administrateurs des hopitaux et autres installations medicales, et les 
organisations locales, nationales et internationales, les parties a un conflit arme 
devraient adopter des plans de circonstance, notamment des plans de reinstallation, 
en prevision de situations risquant de compromettre l’organisation des soins 
medicaux et la prestation de ces soins aux blesses et aux malades, et prendre des 
mesures, notamment de securite, visant a proteger les patients et a s’assurer que les 
hopitaux et autres installations medicales, leurs moyens de transport et leurs 
fournitures demeurent a l’abri des hostilites. 

Ameliorer la constatation des actes de violence visant les soins medicaux 
en temps de conflit arme, mieux amener les responsables de tels actes 
a rendre des comptes et prevoir des mesures d’assistance et de reparation 

Recommandation 10 

Contribuer de maniere reguliere a la collecte, a l’analyse 

et a la communication regulieres de donnees sur les faits de violence 

24. Dans le cadre de l’effort global engage pour rechercher, recueillir et 
communiquer des informations sur les evolutions observees et les manquements au 
droit international humanitaire et au droit international des droits de l’homme, et en 
s’appuyant sur les outils existants tels que le mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information sur les violations graves commises contre des 
enfants en situation de conflit arme, les procedures speciales du Conseil des droits 
de l’homme et les dispositifs de coordination humanitaire etablis a l’echelle 
nationale, l’ONU devrait, en collaboration avec les agents humanitaires et d’autres 
intervenants competents, redoubler d’efforts pour faire en sorte que les donnees 
concernant la protection des soins medicaux en temps de conflit arme, y compris 
l’effet direct des hostilites sur les prestations medicales et les consequences 
indirectes pour l’ensemble de la population civile, soient systematiquement 
recueillies, verifiees et analysees. Sauf dans les cas ou la divulgation d’informations 
risquerait de mettre en danger la securite de personnes actuellement ou 
precedemment employees par l’ONU, de victimes, de temoins ou de sources 
d’informations, ou de porter prejudice a la securite ou au bon deroulement de toute 
operation ou activite menee par l’Organisation, ces donnees devraient etre rendues 
publiques, pour servir de base aux mesures correctives elaborees aux niveaux 
national, regional et mondial. 

25. Les Etats Membres devraient renforcer leur soutien aux activites menees par 
l’ONU en matiere de suivi, de collecte et d’analyse de donnees, en appuyant 
notamment les dispositifs independants de surveillance et d’information en place, 
tels que le mecanisme de surveillance et de communication de 1’information sur les 
violations graves commises contre des enfants en situation de conflit arme etabli par 
le Conseil de securite, et certaines procedures speciales du Conseil des droits de 
l’homme, de meme qu’ils devraient accroitre leur soutien aux entites competentes 
telles que les operations de paix des Nations Unies, 1’Organisation mondiale de la 
Sante, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance ou le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires. 
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26. Les Etats Membres devraient mettre en place au niveau national des systemes 
de collecte et d’analyse de donnees portant sur les soins medicaux en temps de 
conflit arme et apporter leur contribution active et leur soutien a des echanges 
reguliers d’analyses et de retours d’experience organises aux niveaux regional et 
international, l’objectif etant d’elaborer des strategies coordonnees a l’echelle 
mondiale visant a mieux proteger les soins medicaux en temps de conflit arme. 

27. Les Etats Membres devraient veiller a ce que les renseignements recueillis 
soient communiques a des observateurs et des mecanismes de surveillance et de 
communication de l’information independants, et faire en sorte que les observateurs 
independants aient pleinement et librement acces aux lieux et aux personnes 
touches. 

Recommandation 11 

Mener sans delai des enquetes completes, impartiales, independantes 
et efficaces sur les violations graves du droit international relatif 
a la protection des soins medicaux en temps de conflit arme 

28. Avec l’appui de l’ONU, les Etats Membres devraient renforcer la capacite de 
leurs institutions nationales a mener sans delai des enquetes impartiales, completes, 
independantes et efficaces sur les allegations de violations graves du droit 
international relatif a la protection des soins medicaux en temps de conflit arme, et 
elaborer des protocoles et des procedures garantissant l’ouverture de telles enquetes, 
avec l’objectif de renforcer les mesures de prevention, de veiller a ce que les 
responsables rendent compte de leurs actes et de prevoir des reparations pour les 
victimes. 

29. Les Etats Membres devraient veiller a ce que des enquetes efficaces soient 
systematiquement menees en cas delegations de violations graves du droit 
international relatif a la protection des soins medicaux en temps de conflit arme, 
notamment, a la demande et avec le consentement des Etats, par la Commission 
internationale humanitaire d’etablissement des faits creee par 1 ’article 90 du premier 
Protocole additionnel aux Conventions de Geneve. 

30. Si les Etats Membres ne menent pas ces enquetes, le Conseil de securite 
devrait envisager de creer des missions internationales d’etablissement des faits ou 
des commissions d’enquete internationales, ou d’avoir recours a la Commission 
internationale humanitaire d’etablissement des faits creee par Particle 90 du premier 
Protocole additionnel aux Conventions de Geneve, afin d’enqueter sur les 
allegations de violations graves du droit international relatif a la protection des 
soins medicaux en temps de conflit arme. 

31. Les Etats Membres et les parties a un conflit arme devraient appuyer et 
faciliter le travail des missions d’etablissement des faits et des commissions 
d’enquete constitutes par le Secretaire general ou des organes des Nations Unies, 
notamment le Conseil de securite et le Conseil des droits de l’homme. 
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Recommandation 12 

Veiller a ce que les personnes soup^onnees d’avoir commis des violations 
graves du droit international relatif a la protection des soins medicaux 
en temps de conflit arme soient traduites en justice 

32. Les Etats Membres devraient veiller a ce que, au regard du droit interne, toutes 
les violations graves du droit international relatif a la protection des soins medicaux 
en temps de conflit arme soient erigees en infractions et que les auteurs presumes de 
ces violations soient traduits en justice, au moyen notamment de l’etablissement et 
de l’application du principe de competence universelle pour les infractions 
internationales. 

33. Les Etats Membres devraient aussi faire en sorte que, au regard de leur droit 
interne, toutes les infractions aux regies d’engagement et de comportement ou aux 
procedures operationnelles permanentes en vigueur relatives a la protection des 
soins medicaux en temps de conflit arme soient passibles de sanctions, graduelles et 
cumulables, de facjon a ce que la peine soit proportionnelle a la gravite de 
1’ infraction. 

34. Les Etats Membres devraient, avec l’appui de l’ONU, renforcer la capacite de 
leurs autorites judiciaires et policieres nationales de faire appliquer de telles 
sanctions conformement a leurs obligations en matiere de droits de l’homme, 
notamment par la formation des juges et des procureurs. 

35. Lorsque les mecanismes de sanction au niveau national sont insuffisants ou 
inadequats pour punir les violations graves, les Etats Membres et le Conseil de 
securite devraient veiller a ce que de tels mecanismes soient constitues au niveau 
international, ou que les mecanismes internationaux existants, notamment la Cour 
penale internationale, soient saisis, et qu’ils beneficient d’un appui et d’une 
cooperation suffisants pour s’acquitter de leur mandat. 

Recommandation 13 

Prevoir reparation et assistance en faveur des victimes et retablir 
les services essentiels 

36. Les Etats Membres devraient garantir la reparation adequate, efficace et rapide 
du prejudice subi par les victimes d’attaques dirigees contre des activites medicales 
en temps de conflit arme. 

37. Les Etats Membres devraient s’engager a venir en aide aux victimes, 
notamment au personnel dont l’activite est d’ordre exclusivement medical et aux 
collectivites touchees, surtout sous la forme de soins medicaux, de mesures de 
readaptation et d’un soutien psychologique, et par des mesures de reinsertion 
sociale et economique. 

38. Secondes par l’ONU et d’autres organisations competentes, les Etats Membres 
devraient veiller au retablissement des services de base, notamment par la 
reconstruction des hopitaux et autres installations medicales detruits ou 
endommages lors d’attaques, [’elimination des restes explosifs de guerre, la 
fourniture d’aide medicale d’urgence et la mise en place d’itineraires surs et 
d’hopitaux et autres installations medicales de substitution, ainsi que de zones 
securisees ou des prestations de medecine preventive telles que des campagnes de 
vaccination puissent etre assurees. 




